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 TROIS QUESTIONS À JEAN-MARIE DELARUE

Prisons: attention au risque d'explosion!
Nommé en juin 2008 pour un mandat de six ans, Jean-Marie Delarue est le
premier contrôleur indépendant des lieux de détention

Le Nouvel Observateur. - Nicolas
Sarkozy a déclaré devant le Parlement
réuni à Versailles que l'état des prisons
françaises était  « une honte pour la
République ». Partagez-vous ce constat?

Jean-Marie Delarue. - Malheureusement,
oui. Malgré les efforts de l'administration,
nous sommes face à une situation
alarmante à cause de la surpopulation
(63000 détenus pour 50000 places en juin).
La prison ne réinsère pas. On enferme des
gens dans des conditions qui ne
garantissent pas leur retour dans la société.
Le travail du personnel est miné par
l'incarcération d'un trop grand nombre de
personnes. Beaucoup ne devraient pas se
trouver là, en particulier les très courtes
peines. Rien n'est prévu pour eux car ils ne
font« que» passer. Cette surincarcération
dynamite les meilleures initiatives, comme
les « quartiers arrivants », prévus pour
accueillir les nouveaux détenus. On y
entasse désormais ceux qu'on ne sait pas où
«caser ». Dans les paroles et dans certains
textes, il y a de bonnes intentions, comme
les alternatives à l'incarcération et le suivi
socio-judiciaire. Mais dans les faits il existe
une volonté de punir toujours davantage
par la détention.

N. O.  Le président préconise la construc-
tion de nouveaux établissements. Qu'en
pensez-vous?

J.-M. Delarue. Ce n'est pas la solution à
tout. Il faut absolument en terminer avec
les gros établissements. Hélas, ce n'est pas
ce qui est prévu, pour des questions
budgétaires. Pourtant, la prison à « taille
humaine» est l'une des meilleures garanties
de réinsertion. Les problèmes ne seront pas
résolus avec de grandes lois, mais avec des
réponses basiques: il faut responsabiliser

les détenus et développer le dialogue. Ce
n'est pas en les infantilisant au nom d'une
notion de châtiment archaïque et
démagogique qu'on leur permettra de
renouer avec la société. En dehors des
grands criminels, très minoritaires, la
plupart des détenus sont en rupture sur le
plan du travail, de l'éducation, etc. C'est là-
dessus qu'il faut agir, sinon ils y
retourneront souvent (c'est déjà le cas), et
pour des faits plus graves. La grâce
présidentielle du 14-Juillet n'est pas la
panacée, mais c'est une soupape. Je redoute
qu'il n'y en ait pas cette année.

N. O. - Votre message porte-t-il chez les
politiques?

J.-M. Delarue. - Pas assez. Mais je leur
répéterai aussi souvent que nécessaire: la
prison surpeuplée est une poudrière.
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